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Introduction 

La question du RPglement Intgrieur du Comit6 Scientifique a 6t6 la 

pr6occupation majeure de 1983. Vu 11incapacit6 de la rgsoudre lors de la 

rgunion en 1982, le Comit6 Scientifique n'a pas pu continuer son travail. 

Ceci a retard6 la pr6paration des dispositions r6glementaires concernant 

la collecte des donn6es, preparation qui aurait dii faire l'objet principal 

des efforts du Secretariat durant l'annee. 

Administration 

Des dispositions administratives ont 6t6 prises et je suis heureux de 

vous faire savoir que la reunion de 1983 a 6t6 organiseeetsera soutenue par 

une aide limitPe, mais nalgrg tout importante, de la part des gouvernements 

de 1'Australie et de 1'Etat de la Tasmanie. 

Plusieurs Lacunes ont 6te relevees dans le Statut du Personnel et le 

RPglement Financier. Les lacunes Les plus importantes seront soulevees B 

la reunion de 1983 et seront accompagn6es de propositions relatives 5 leur 

amendement. 

Finances 

Le budget de 1983 a posg plusieurs problPmes, mais en diff6rant 

certaines dPpenses et en obtenant l'approbation du President pour la mise 

en application de la RPgle 4.4 du Reglement Financier, de s6rieuses 

difficult6s ont pu Ptre Pvit6es. 
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Je propose un nouvel examen du budget au cours de cette r6union. Un 

document exposant les diff6rentes options sera pr6sent6 B la r6union. 

Recrutement de personnel 

Le Secr6tariat compte deux membres suppl6mentaires depuis mon dernier 

rapport. 

Monsieur Terry Grundy a 6t6 nomm6 Fonctionnaire charg6 de llAdministration 

et des Finances le 19 mai 1983, et Monsieur Frank Ralston a assume ses 

fonctions en qualit6 de Fonctionnaire charge des Donnges le 4 juillet 1983. 

Le Gouvernement de llAustralie a mis les services de Monsieur Grundy 

la disposition de la Commission d&s l'ouverture du SiPge au mois d'aoiit 1982. 

Expert-comptable, M. Grundy a une certaine exp6rience en matiPre d'entreprise 

gouvernementale et priv6e. C'est auprPs du Bureau de Vgrification du 

Gouvernement de 1'Australi.e qu'il a exerce ses fonctions pr6cgdentes. 

Monsieur Ralston est dipl6m6 en informatique et a occup6 le poste de 

Directeur des r)onnees/Analyste-programmeur auprPs du "National Marine 

Fisheries Services", au Ministere du Commerce des Etat-Unis. I1 a une certaine 

expgrience dans tous les aspects de la conception et de la realisation de 

systPmes informatiques B grande Gchelle destin6s B la collecte et au maintien 

informatique de donnees relatives 2 la peche. 

Une offre de nonination a 6t6 faite pour le poste de Fonctionnaire 

charg6 des Affaires Scientifiques. Un examen mgdical et d'autres 

dispositions sont en cours . 

Une petite 6quipe de traducteurs recrut6e sur place a et6 engag6e pour 

travailler quand il le faut pendant l'ann6e. Pour le plus long terme 

j'examine de pres la possibilit6 d'engager nos propres traducteurs, 



ANNEXE E 

mais 2i condition qu'ils soient 6galement qualifies pour remplir d'autres 

tdches au Secretariat . 

Autres Activites 

Les SecrGtariats de la CIB, de la COI, DU CIEM, de llICCAT, du SCAR et 

du SCOR et le Departement des PGches de la FA0 ont 6t6 contact6s. Le volume 

d'informations provenant de ces organisations commence B arriver au 

Secretariat de la CCAMLR. Des jeux complets des rapports de la CIB et du 

programme BIOMASS ont 6t6 offerts 2i la Commission. La FA0 nous a offert des 

rapports pertinents selectionn6s et a pris les dispositions ngcessaires pour 

que les nations qui s1int6ressent 2 la pWhe transmettent directement 2i la 

CCAMLR leurs donnees annuelles de pxise et d'effort de p0che. Nous avons 

reuni les donnees disponibles de la FA0 en une s6rie de tableaux qui seront 

utiles 2 la Commission et au Cornit6 Scientifique. 

Lors de la reunion de la Commission en 1982, des fonds ont 6t6 reserv6s 

pour les frais de convocation d'un groupe de travail du Cornit6 Scientifique 

au cours de 1983. I1 a 6te convenu d'une fa~on ggn6rale et officieuse que 

la premiere priorit6 serait de se renseigner sur la collecte, le stockage 

et l'extraction des donnees n6cessaires 2 la r6alisation des principes de 

gestion/d'exploitation de la Convention. Une proposition detailL6e concernant 

un tel groupe a 6t6 pr6par6e par le Secretariat et sera soumise B l'6tude des 

qu'une date aura Gt6 convenue pour le commencement du Travail du Comit6 

Scientifique. 

Reunions de 1983 

En preparant les r6unions de 1983, il a fallu que je me tourne vers 

l'avenir pour prevoir les tdches principales du Secr6tariat en 1984. Dans la 

pratique, il a fallu pour cela pr6ciser les objectifs de chaque rGunion, ce 

qui pourrait Gtre utile la Commission et au Cornit6 Scientifique. 
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L'approbation et l'adoption du Reglement Interieur du ComitB 

Scientifique est l'objectif principal des r6unions de 1983. Vu l'accord 

officieux conclu au cours de la discussion 2 Canberra au mois d'avril, ceci 

ne devrait 6tre qu'une simple formalit6. La voie sera ensuite libre et le 

travail important pourra commencer. La Convention attire l'attention sur 

trois domaines de travail qui demandent une considgration immediate: 

- Collecte de donn6es; 

- Developpement d'une strat6gie d'exploitation; 

- Evaluation de l'etat de 1'6cosyst&me. 

Les donn6es de prise et d'effort de pgche relatives aux activites de 

peche dans le pass6 devraient Gtre obtenues irnmgdiatement aupr@s des membres 

conform6ment A 1'Article IX, l(b) et des dispositions rgglementaires 

devraient Gtre @tablies pour la collecte des donnees relatives aux activit6s 

futures, conform6ment A 1'Article IX, 1 (c). Le groupe de travail mentionn6 

ci-dessus serait utile dans ce cas. 

La Convention presente en detail des objectifs, des fonctions et des 

obligations. C'est 2 la Commission et au Comit6 Scientifique de developper 

des dispositions reglementaires pour sa mise B execution. 

A cet 6gard, les membres ayant une certaine experience des techniques 

traditionnelles d'exploitation de la peche, rendront de grands services a 
la Commission et au Comit6 Scientifique. Mais cette Convention va au-d@l& 

de l'exploitation de la pGche. Elle se prt5occupe de la conservation de 

1'6cosyst@me. Les techniques actuelles ne suffiront pas et risquent m6me 

df6tre inadgquates. Des lignes de conduite et des rgglements devront 

Gtre d6velopp6s pour faire face cette tzche plus complexe d'exploitation. 

Des discussions officieuses entre scientifiques A la r6union de 1982 

ont attire l'attention sur l'importance de d6velopper des principes de 

conservation et d'exploitation de 110c6an Austral et ont soulev6 la 

possibilit6 d'une reunion entre scientifiques et autres experts pour examiner 

cette question. Dans mon rapport pour l'annee 1982, j'ai fait mention d'une 

offre d'assistance A cet Pgard de la part de l'lnstitut International pour 



l lAnalyse  des  Systgmes appliques. 

C ' e s t  une tgche complexe qui  d e v r a i t  E t re  commencee sans r e t a r d .  J e  

propose qu'un p lan  gBnBral pour a t taquer  l e  problgne s o i t  d6veloppB l o r s  de 

l a  rBunion pour que c e t t e  question puisse  progresser  pendant la  per iode  

prGc6dant l a  rBunion de 1984. 

Les P r inc ipes  de Conservation qu i  f i g u r e n t  2 1 ' A r t i c l e  I1 de l a  

Convention concernent l e  maintien des populat ions exploi tees  2 des niveaux 

qui assurent  l e u r  accroissement annuel ne t  maximum e t  l e  maintien des r appor t s  

6cologiques. L ' A r t i c l e  I1 Eonule  Pgalement d 'une  faqon t r e s  c l a i r e  que l e s  

decisions s e r o n t  p r i s e s  compte tenu de l ' e t a t  des connaissances s c i e n t i f i q u e s  

disponibles.  

D'aprgs des opinions qui  ont Pt6 publiPes,  il e s t  probable que c e r t a i n e s  

espPces a i e n t  d P j &  a t t e i n t  ces niveaux. La  s i t u a t i o n  a c t u e l l e  d e v r a i t  Gtre 

6valuee a u s s i t 6 t  que poss ib le ,  conpte tenu des  connaissances a c t u e l l e s ,  pour 

que toute  nesure  necessa i re  puisse E t r e p r i s e  conform6ment aux d i s p o s i t i o n s  de 

l a  Convention. 

Pour r e c a p i t u l e r ,  l ' o b j e c t i f  gPn6ral suggPr6 dans l ' o r d r e  du jour n i s  2 

par t ,  c e t t e  r6union d e v r a i t  avoir pour but  l a  r 6 a l i s a t i o n  des o b j e c t i f s  

suivants  : 

1. l ' approba t ion  e t  l ' adopt ion  du R6glement I n t e r i e u r  du 

Comitg S c i e n t i f i q u e ;  

2 .  1 '6 tabl i ssement  de d ispos i t ions  r6glementaires pour l a  mise 

en a p p l i c a t i o n  de 1 ' A r t i c l e  I X  l f b )  e t  ( c )  e t  de 1 ' A r t i c l e  XX, 

1 e t  2 ;  

3 .  l e  commencement du t r a v a i l  pour l e  developpement d'une strategic 

d ' e x p l o i t a t i o n  e t  un programme de tgches il r 6 a l i s e r  pour l a  

reunion de 1984; 



4. l e  commencement d ' u n  t r a v a i l  d ' eva lua t ion  de l ' e t a t  

a c tue l  de  1'6cosystGme. 

Les a c t i v i t e s  d6coulan t  de c e s  t r o i s  d e r n i e r s  o b j e c t i f s  ne s o n t  pas  

reciproquernent exc lus ives .  Les informations r e c u e i l l i e s  au c o u r s  du t r a v a i l  

s u r  un de ce s  o b j e c t i f s  s e r o n t  u t i l e s  aux a u t r e s .  I1 s e r a i t  donc bon de 

l e s  f a i r e  avancer en p a r a l l e l e .  

La r e a l i s a t i o n  de  c e s  o b j e c t i f s  o f f r i r a i t  au S e c r G t a r i a t  en 1984 une 

d i r e c t i o n  b ien  d e f i n i e .  Le t r a v a i l  envisage p o u r r a i t  Gtre  contenu dans l e s  

l i m i t e s  du budget propose.  




